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 n° 284 551 du 9 février 2023 

dans l’affaire X / XII 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. BONUS 
Avenue de la Jonction 27 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XIIE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 23 mai 2022 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision 
du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 avril 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 13 juillet 2022 convoquant les parties à l’audience du 17 août 2022. 
 
Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers. 

 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. BONUS, avocat, et L. 
DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 
 

« A. Faits invoqués  
 
Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’origine ethnique 
kurde et de confession musulmane. Vous êtes né à Bitlis puis, à partir de 1997, 
vous avez vécu entre Konya et Istanbul. Vous y avez travaillé dans le textile, 
dans le transport, et dans la restauration. Vous n’avez aucune affiliation 
politique. Vous déclarez avoir des liens avec le mouvement Gülen depuis que 
vous avez un an.  
 
 
À la suite de la tentative de coup d’état du 15 juillet 2016, vous constatez autour 
de vous que des membres de votre famille rencontrent des problèmes. En 
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2017, alors que vous êtes domicilié dans le quartier d’Hurriyet, dans la 
commune de Sirinevler à Istanbul, la police passe à votre recherche au domicile 
de vos parents à Konya. Vous décidez alors de vous couper du monde, vous 
louez une maison au nom d’un ami dans un autre quartier d’Istanbul, à 
Esenyurt, et vous n’en sortez jamais pendant dix ou onze mois, jusqu’à ce que 
vous soyez contraint de reprendre le travail pour subvenir à vos besoins. Vous 
demandez à votre ancien employeur (vous travailliez alors dans un café) de 
vous faire travailler dans la « maison de frayeur » qu’il possède, dans la 
commune de Sirinevler. Un jour, à la fin de l’année 2017 ou au début de l’année 
2018, vous apprenez par votre ancien colocataire que la police est passée à 
votre recherche à votre dernier domicile officiel, à Hurriyet, et vous décidez 
alors de loger sur votre lieu de travail et de ne plus en sortir. Par la suite, vous 
apprenez en outre par vos parents que la police est passée à votre recherche 
chez eux à deux autres reprises, en 2019 et en 2020.  
 
Vous restez dans cette maison de frayeur jusqu’en octobre 2020, date à 
laquelle vous décidez de quitter la Turquie. Vous passez d’abord un jour ou 
deux à Konya pour voir votre famille puis vous prenez un bateau de manière 
clandestine pour vous rendre en Grèce. Le 6 mars 2021, après plusieurs 
tentatives, vous prenez illégalement un avion pour la Belgique où vous 
introduisez votre demande de protection internationale en date du 9 mars 2021.  
 
À l’appui de votre demande d’asile, vous déposez une copie de votre carte 
d'identité, plusieurs documents de la banque Asya et un échange de mails avec 
cette banque, des photos prises en Turquie, en Grèce et en Belgique, un 
courrier d’un avocat turc, un document d’appréciation de l’école [O. R. K.] que 
vous avez fréquentée, un bulletin et des photos de cette école, le document de 
statut de réfugié octroyé par l’Allemagne à votre cousine [G. A.], plusieurs 
documents concernant les problèmes judiciaires connus par des membres de 
votre famille, à savoir le mari de votre soeur, [S. S.], votre cousine paternelle [D. 
D.] et son mari [M. D.], votre cousine paternelle [N. T.] et son mari [R. T.], et 
leur fils [B. T.], ainsi qu’un document relatif à l’université fréquentée par ce 
dernier, et des compositions de famille.  
 
B. Motivation  
 
Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier 
administratif, relevons tout d’abord que vous n’avez fait connaître aucun 
élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux spéciaux et que le 
Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural 
spécial dans votre chef.  
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre 
égard, étant donné qu’il peut être raisonnablement considéré que vos droits 
sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que, dans les 
circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous 
incombent.  
 
Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous 
n’avez pas fourni d’indications sérieuses permettant d’établir que vous avez 
quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous n’avez pas non plus fourni de 
motifs sérieux prouvant un risque réel de subir des atteintes graves telles que 
définies dans le cadre de la protection subsidiaire prévue à l’article 48/4 de la loi 
du 15 décembre 1980.  
 
En cas de retour en Turquie, vous avez déclaré craindre d’être placé en 
détention en raison des recherches de la police à votre encontre, et parce que 
vous avez constaté que des gens de votre entourage ont été placés en 
détention à la suite de la tentative de coup d’état en Turquie (notes de 
l'entretien personnel du 3 février 2020, p. 6-7). Or, le Commissariat général 
constate que vos craintes de persécution en cas de retour ne sont pas fondées.  
 
Tout d’abord, le Commissariat général constate que plusieurs éléments nuisent 
à l’établissement de votre identité, et que ces mêmes éléments nuisent plus 
encore à l’établissement de la crainte que vous affirmez nourrir. En effet, 
interrogé au sujet de votre carte d'identité, vous avez dans un premier temps 
déclaré l’avoir obtenue au service de la population de Konya ou d’Istanbul, aux 
alentours de 2014. Invité à la présenter, vous avez d’abord affirmé qu’elle était 
à la maison, avant de finalement déclarer ne pas l’avoir et ne pas savoir où elle 
se trouvait. Vous avez ensuite été confronté au fait que, à l’Office des 
étrangers, vous aviez déclaré être en possession d’une carte d'identité valable 
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jusqu’en septembre 2030, et donc par conséquent délivrée en 2020 (cf. dossier 
administratif, déclaration OE, rubrique 23). Vous avez alors d’abord nié avoir dit 
cela, avant que le document de l’Office ne vous soit présenté et que vous 
fassiez face à l’évidence. Avec une grande hésitation, vous avez plusieurs fois 
affirmé ne pas vous en souvenir. Puis, de manière particulièrement confuse, 
vous avez finalement admis que vous aviez demandé une carte d'identité en 
2020, mais vous avez allégué avoir fait cette demande par l’intermédiaire d’une 
personne qui aurait facilité l’obtention de celle-ci de manière accélérée et 
détournée, de telle sorte qu’elle vous aurait été octroyée sans que vos données 
d’identité ne soient entrées dans le système administratif (notes de l'entretien 
personnel, p. 21-22). Après votre entretien personnel, vous avez enfin présenté 
une copie de cette carte (farde « Documents », n° 9). Dès lors qu’il n’est pas 
concevable que vous ayez oublié cette récente demande de carte d'identité, 
obtenue selon vous d’une façon tout à fait particulière, le Commissariat général 
considère que vous avez délibérément tenté de cacher l’obtention de cette 
carte d'identité. Or, ce comportement n’est pas compatible avec l’existence 
d’une crainte fondée de persécution et le besoin d’une protection internationale. 
Par ailleurs, à considérer que cette carte ait été obtenue de la façon que vous 
alléguez, le Commissariat général constate en conséquence que la copie que 
vous avez présentée ne peut nullement servir à établir votre identité puisque, 
cette carte ayant été obtenue d’une manière détournée sans que vos données 
ne soient encodées dans le système, il n’est pas possible de la considérer 
comme authentique (et ce d’autant plus que vous n’en présentez pas l’original). 
Partant, cette copie n’atteste aucunement de votre identité.  
 
Cependant, le Commissariat général n’est nullement convaincu que vous ayez 
obtenu votre carte d’identité de la manière que vous alléguez. En effet, alors 
que vous avez été invité à plusieurs reprises à expliquer de manière concrète et 
détaillée comment vous avez procédé, vous êtes resté en défaut de vous 
montrer étayé et convaincant. En effet, vous avez seulement pu expliquer que 
vous aviez eu recours à un certain Monsieur [E.], dont vous ignorez le nom de 
famille. Si vous affirmez que cette personne vous a été conseillée par 
quelqu'un, vous ne pouvez cependant pas dire qui vous l’a conseillée. Vous 
vous limitez ensuite à dire que vous auriez donné à Monsieur [E.] vos données 
d’identité, vous vous seriez rendu avec lui au service de la population de Selçuk 
(à Konya), vous n’auriez pas payé, vous auriez attendu dans la file et vous 
auriez ainsi obtenu votre carte d'identité. Vous ignorez comment elle a pu vous 
être octroyée sans que vos données ne soient entrées dans le système, vous 
n’êtes pas en mesure de donner la moindre information sur les démarches 
effectuées par Monsieur [E.], vous ne savez même pas où il travaille ni par quel 
moyen il a eu la possibilité d’intervenir dans l’octroi de votre carte d'identité 
(notes de l'entretien personnel, p. 22-23). L’ensemble de ces constats porte 
atteinte à la crédibilité de vos déclarations. En outre, les motifs que vous 
avancez pour justifier l’obtention détournée de cette carte d'identité ne sont pas 
cohérents. En effet, vous indiquez que vous avez eu besoin de faire cette carte 
d'identité, de manière accélérée, pour pouvoir quitter le pays avec. Toutefois, 
dès lors que vous avez quitté le pays de manière clandestine, vous n’aviez 
pourtant pas besoin de ce document. Plus encore, vous déclarez que, depuis 
que vous aviez des problèmes avec vos autorités, vous circuliez avec la carte 
d'identité de votre cousin [S. G.]. Par conséquent, il n’est pas vraisemblable que 
vous ayez jugé bon de vous munir d’un document personnel d’identité 
précisément au moment de quitter illégalement votre pays, alors que vous ne 
circuliez déjà plus avec votre carte d'identité depuis un certain temps. Enfin, si 
vous justifiez cette démarche par le fait que vous auriez besoin d’un document 
d’identité pour demander l’asile, le Commissariat général constate pourtant que 
vous n’avez pas spontanément déposé cette carte dans le cadre de votre 
procédure et que vous avez même déclaré ne pas savoir où elle se trouvait, et 
ce alors que vous l’auriez spécifiquement faite pour prouver votre identité aux 
instances d’asile, et enfin que vous avez même tenté de la dissimuler lors de 
votre entretien au Commissariat général jusqu’à être confronté à son existence 
(notes de l'entretien personnel, p. 22-23). 
 
L’ensemble de ces constats amènent le Commissariat général à se voir dans 
l’ignorance des circonstances exactes de l’obtention de votre carte d'identité. 
En tout état de cause, il relève que, quelle que soit la manière dont vous l’avez 
obtenue (de la manière frauduleuse que vous prétendez, ou officiellement s’il 
s’agit d’une vraie carte), vous avez de toute manière fait face à vos autorités, 
puisque vous vous êtes rendu dans un service de la population à un moment où 
vous déclarez pourtant que vous viviez caché parce que les autorités vous 
recherchaient et que vous craigniez d’être arrêté. Ce comportement, 
incompatible avec la crainte invoquée, porte atteinte au caractère fondé de 
celle-ci et, partant, à la crédibilité des recherches invoquées à votre encontre.  
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D’autres éléments nuisent par ailleurs à la crédibilité de ces dernières. Ainsi, 
vous affirmez donc que la police s’est présentée à plusieurs reprises au 
domicile de vos parents à Konya à partir de 2017, ainsi qu’une fois à votre 
dernier domicile officiel d’Istanbul à la fin de l’année 2017 ou au début de 
l’année 2018. De ce fait, vous avez déménagé et vous avez vécu caché et 
totalement coupé du monde pendant une longue période (notes de l'entretien 
personnel, p. 6 et 7-8). Pourtant, alors que ces recherches à votre encontre 
constituent le problème le plus grave que vous avez rencontré à ce jour en 
Turquie, vous n’avez mentionné celles-ci à aucun moment dans le cadre de vos 
déclarations à l’Office des étrangers. En effet, vous y avez seulement déclaré 
avoir vu des arrestations parmi vos proches et avoir eu peur d’être à votre tour 
arrêté, mais jamais vous n’avez mentionné le fait que la police était passée à 
plusieurs reprises à votre recherche, alors qu’il vous a été demandé de 
présenter tous les faits qui ont entrainé votre fuite du pays (cf. dossier 
administratif, questionnaire CGRA). Cette absence entame gravement la 
crédibilité de ces recherches. Ensuite, il n’existe aucune raison de croire que la 
police se soit présentée pour la première fois au domicile de vos parents à 
Konya, alors que vous habitiez officiellement à Istanbul. En effet, vous indiquez 
que, en 2017, alors que vous habitiez officiellement dans le quartier Hurriyet à 
Istanbul, la police est passée au domicile de vos parents à Konya, où vous 
n’habitiez plus depuis 2010. Après ce passage, vous avez alors déménagé et 
vous n’avez plus eu d’adresse officielle (notes de l'entretien personnel, p. 3, 6-7 
et 10-11). Vous tentez de justifier cet événement par le fait que la police vous a 
cherché chez vous et ne vous a pas trouvé, raison des recherches chez vos 
parents. Toutefois, lorsque vous mentionnez le passage de la police en votre 
absence, à votre adresse d’Istanbul, vous parlez cette fois d’un événement qui 
a eu lieu en 2018, de telle sorte que l’explication n’est pas valable (notes de 
l'entretien personnel, p. 7). Partant, le Commissariat général considère que 
cette incohérence continue de nuire à la crédibilité des recherches invoquées. 
Enfin, il constate que vos déclarations relatives à ces recherches sont tellement 
dénuées de détails que leur crédibilité est définitivement achevée. Ainsi, 
relevons tout d’abord que vous n’êtes pas en mesure de situer ces recherches 
dans le temps, puisque vous ne donnez aucune précision au-delà de l’année au 
cours de laquelle chacune s’est déroulée, à savoir 2017, 2019 et 2020 chez vos 
parents, et 2018 à votre domicile (notes de l'entretien personnel, p. 6-7). 
Ensuite, interrogé plus en détails sur chacune de ces recherches, vous n’êtes 
pas en mesure de donner des précisions permettant de convaincre de la réalité 
de celles-ci. Ainsi, invité par de nombreuses questions à expliciter les 
circonstances des passages de la police au domicile de vos parents, 
notamment en décrivant ce qu’il s’est passé, à qui les policiers se sont 
adressés, le contenu de leurs paroles, ou tout autre élément dont vous auriez 
pris connaissance, le Commissariat général constate que vos propos sont 
particulièrement laconiques, et que vous ignorez ou avez oublié beaucoup 
d’éléments. Si vous vous justifiez en avançant que vous n’avez pas cherché à 
en savoir plus parce que « la police ne pouvait aller là-bas que pour une 
chose » et que tous vos sens se sont arrêtés lorsque vous avez appris la 
nouvelle, le Commissariat général considère à l’inverse qu’il serait normal pour 
une personne faisant l’objet des recherches invoquées de chercher à connaitre 
plus en détails le déroulement des événements et les motifs des recherches à 
son encontre. Vous montrez des lacunes semblables quand il s’agit de décrire 
les recherches menées à votre domicile d’Istanbul, en votre absence mais en 
présence de votre colocataire, auquel vous déclarez ne pas avoir jugé utile de 
demander des précisions (notes de l'entretien personnel, p. 10-13). Partant, par 
vos déclarations des plus succinctes et dénuées de précisions, vous êtes resté 
en défaut de convaincre le Commissariat général de la réalité des recherches 
que vous invoquez à votre encontre. En conséquence, le Commissariat général 
n’accorde pas non plus de crédit au fait que vous auriez vécu caché pendant 
dix ou onze mois à Esenyurt en 2017, puis dans la maison de frayeur de 
Sirinevler à partir de fin 2017 ou début 2018. D’ailleurs, comme mentionné 
précédemment, le fait que vous ayez tenté de dissimuler l’obtention de votre 
carte d'identité en 2020 nuit davantage à la crédibilité de votre prétendue 
période de cache qui a précédé votre départ du pays.  
 
En outre, le Commissariat général souligne que vous n’avez jamais été arrêté 
dans votre vie, que vous n’avez jamais fait l’objet d’une procédure judiciaire et 
que si vous déclarez ignorer si vous faites actuellement l’objet d’un procès ou 
s’il existe un mandat d’arrêt à votre encontre, vous n’avez aucunement cherché 
à vous renseigner à ce sujet. Par ailleurs, vous n’avez présenté aucun début de 
preuve documentaire faisant état de tels soucis judiciaires dans votre chef 
(notes de l'entretien personnel, p. 9). Partant, il appert que, en l’état, vous 
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n’avez aucun problème de type judiciaire en Turquie qui puisse appuyer votre 
crainte d’être arrêté en cas de retour.  
 
Ensuite, vous invoquez également une crainte due au fait que vous avez ouvert 
un compte à la banque Asya en 2015 et que vous avez effectué des 
versements via ce compte (notes de l'entretien personnel, p. 8-9). Dès lors que 
vous avez constaté que des personnes qui ont eu des problèmes avec les 
autorités turques se sont vues notamment reprocher le fait d’avoir eu un compte 
auprès de cette banque, vous craignez d’avoir des problèmes de ce fait. 
D’ailleurs, selon vous, les recherches à votre encontre seraient dues à cet 
élément. Pour appuyer vos déclarations, vous déposez le contrat d’ouverture du 
compte, un document contenant des transactions, et les mails que vous avez 
échangés avec la banque pour obtenir ces documents (farde « Documents », n° 
1 et 18). À ce sujet, le Commissariat général rappelle premièrement que les 
recherches invoquées ne sont pas crédibles pour les raisons explicitées ci-
dessus, que vous n’avez à ce jour fait l’objet d’aucune procédure judiciaire, et 
que vous n’avez présenté aucun élément permettant de constater que vous 
êtes actuellement poursuivi, de telle sorte qu’il considère que, à ce jour, vous 
n’avez connu aucun problème lié à votre compte chez Asya. Ensuite, quant à la 
question de savoir si vous courrez aujourd'hui un risque de ce seul fait, le 
Commissariat général renvoie à ses informations objectives, jointe à votre 
dossier administratif (farde « Informations sur le pays », n° 1 : COI Focus 3 Le 
mouvement Gülen : informations générales et traitement par les autorités), 
selon lesquelles la seule possession d’un compte auprès de cette banque ne 
cause pas automatiquement des poursuites. Plus particulièrement, ce sont les 
personnes ayant effectué des transferts après 2014 avec des personnes 
considérées comme suspectes qui peuvent être visées par des poursuites. Or, 
dans votre cas, il ressort des documents que vous avez présentés que, tout au 
plus, vous avez procédé à trois versements, l’un d’un montant de deux dollars, 
et les deux autres d’un montant d’une livre turque. Par ailleurs, vous avez 
déclaré avoir effectué des transactions uniquement avec votre mère. Si vous 
prétendez que les montants étaient en réalité plus élevés, vous restez 
cependant très confus quand il s’agit de les expliquer, et vous n’êtes pas non 
plus en mesure d’expliquer dans quel cadre les versements présents sur le 
document ont eu lieu (notes de l'entretien personnel, p. 13-15). Par ailleurs, dès 
lors que vous déclarez n’avoir effectué des transactions qu’avec votre mère, il 
ne peut pas être considéré que vous avez effectué des transferts avec des 
personnes suspectes, puisque votre mère ne fait aujourd'hui l’objet d’aucune 
procédure judiciaire (notes de l'entretien personnel, p. 18). En tout état de 
cause, le Commissariat général relève que des transactions avec des montants 
aussi peu élevés que deux dollars et deux livres turques au total ne sont 
nullement susceptibles d’attirer l’attention des autorités turques sur vous et de 
valoir des poursuites futures à votre encontre.  
 
Pour appuyer cette crainte, vous présentez un document émanant d’un avocat 
dénommé [T. O.] (farde « Documents », n° 7). Dans ce courrier, l’avocat 
mentionne d’abord, de manière générale, les éléments considérés par les 
autorités turques comme étant des délits liés à l’organisation FETÖ/PDY, parmi 
lesquels figure le fait de posséder un compte à la banque Asya. Il explique 
ensuite, toujours concernant la situation générale en Turquie, les difficultés que 
peuvent rencontrer les avocats lorsqu’il s’agit d’obtenir des documents liés à 
des dossiers de terrorisme concernant les fonctionnaires démis de leur fonction. 
Ces considérations ne vous concernent pas personnellement. Il revient ensuite 
sur la banque Asya et explique que la 16e chambre pénale de la cour de 
cassation a pris en décembre 2017 une décision stipulant que « le seul fait 
d’avoir une carte de crédit à la banque Asya ou avoir un compte à la banque 
Asya, si en plus ces comptes ont été utilisés entre le 25 septembre 2014 et le 
13 octobre 2014, sans aucune autre preuve, est considéré comme suffisant 
pour être condamné [à une peine de prison pour appartenance à l’organisation 
terroriste armée] ». Enfin, vous concernant personnellement, il joint les 
documents de votre compte à la banque Asya susmentionnés pour établir que 
vous aviez un compte auprès de cette banque, que vous avez effectué votre 
dernière transaction en avril 2015, et que ces documents suffisent à vous 
condamner. Le Commissariat général souligne cependant que ce document ne 
fait aucunement état de poursuites judiciaires effectives à votre encontre. En 
outre, il note que vous ne possédiez pas encore votre compte entre septembre 
et octobre 2014, de telle sorte qu’il n’est pas possible de faire un parallèle entre 
votre situation et le jugement de la 16e chambre pénale de la cour de 
cassation. Partant, le contenu de ce document ne permet pas d’inverser 
l’analyse du Commissariat général quant au risque que vous courrez en cas de 
retour du seul fait d’avoir eu un compte auprès de cette banque. Relevons par 
ailleurs que la façon dont vous avez obtenu ce document n’est pas claire, 
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puisque vous n’êtes d’abord pas vous-même en mesure de l’expliquer. En effet, 
vous déclarez obscurément ne pas savoir si vous avez parlé directement à cet 
avocat, avoir trouvé son numéro sur internet et être entré en contact avec lui 
pour lui expliquer la situation, après quoi il vous a proposé de rédiger ce 
document (notes de l'entretien personnel, p. 25). Ensuite, au début de son 
courrier, l’avocat explique que vous vous êtes adressé à lui pour qu’il se 
renseigne sur l’ouverture éventuelle d’un dossier d’enquête, de poursuites 
judiciaires, ou l’existence d’une décision d’arrestation à votre encontre. 
Pourtant, interrogé auparavant sur les démarches que vous avez effectuées 
pour vous renseigner au sujet de l’existence d’un procès ou d’un mandat d’arrêt 
à votre encontre, vous aviez répondu n’avoir jamais fait ce genre de démarche 
(notes de l'entretien personnel, p. 9). Ces constats continuent de nuire à la 
crédibilité globale à accorder à vos déclarations.  
 
Ensuite, vous déclarez nourrir la crainte d’être mis en prison en cas de retour 
en Turquie en raison des arrestations que vous avez observées autour de vous, 
et plus particulièrement au sein de votre famille (notes de l'entretien personnel, 
p. 6). Le Commissariat général est cependant d’avis que vous n’avez pas 
démontré nourrir une crainte fondée de persécution de ce fait. En effet, il 
constate que les membres de votre famille qui ont effectivement eu des 
problèmes judiciaires ne font pas partie de votre famille nucléaire. En outre, 
ceux-ci ont été poursuivis pour des motifs qui ne peuvent pas s’apparenter à 
votre situation. Ainsi, votre mère aurait été interrogée en 2017 concernant ses 
liens avec la communauté Gülen, mais aucune procédure judiciaire n’a été 
ouverte à son encontre depuis lors (notes de l'entretien personnel, p. 18). 
Concernant votre soeur [E.], elle a également été entendue, mais vous ne vous 
souvenez pas si une procédure judiciaire a été ouverte à son encontre (notes 
de l'entretien personnel, p. 18). Si son mari, [S. S.], a été condamné à une 
peine de six ans et trois mois pour appartenance à l’organisation terroriste 
armée (farde « Documents », n° 16), le Commissariat général souligne que sa 
situation ne s’apparentent pas à la vôtre : il était médecin fonctionnaire, il a été 
licencié, et il lui est reproché d’avoir pris des photos avec des patients et d’avoir 
téléchargé une vidéo de Fethullah Gülen (notes de l'entretien personnel, p. 18). 
Par ailleurs, sa condamnation n’est pas définitive puisque la cour de cassation 
n’a pas encore rendu son jugement. Concernant votre cousine paternelle [D. 
D.], elle a été condamnée à une peine de six ans et trois mois (farde « 
Documents », n° 12). Quant à son mari, [M. D.], il a été condamné à une peine 
de huit ans, un mois et quinze jours (farde « Documents », n° 13). Ces 
décisions n’ont pas encore été analysées par la cour de cassation. La situation 
de ces personnes ne s’apparente pas non plus à la vôtre, puisqu’elles avaient 
un emploi lié à la communauté Gülen, l’utilisation de l’application ByLock leur a 
été reprochée, et [M.] avait des responsabilités au sein du mouvement (notes 
de l'entretien personnel, p. 19). Concernant ensuite votre cousine [N. T.], vous 
ne vous souvenez pas si elle a eu des problèmes (notes de l'entretien 
personnel, p. 19), alors que vous présentez un document incomplet renseignant 
le fait qu’elle a été interrogée par la section anti-terroriste de Konya (farde « 
Documents », n° 14). Vous expliquez ensuite que son mari, [R. T.], a été 
condamné pour être leader de l’organisation à une peine que vous ignorez, 
vous savez seulement qu’il a passé trois ans et demi en prison et qu’il est 
aujourd'hui libre et ne rencontre plus de problème (notes de l'entretien 
personnel, p. 19-20). Les documents que vous avez présentés à son sujet 
(farde « Documents », n° 15) attestent qu’il a été condamné en première 
instance à une peine de huit ans et neuf mois. Sa situation ne s’apparente 
cependant pas à la vôtre, puisqu’il avait plusieurs responsabilités au sein du 
mouvement (notamment directeur régional de la communauté). Concernant leur 
fils, [B. T.], il a été condamné à quatre ans et deux mois en première instance 
(farde « Documents », n° 3 et 17), à cause des problèmes connus par son père 
et parce qu’il résidait dans un logement appartenant au mouvement lorsqu’il 
était à l’université de [S.], raison pour laquelle il est accusé d’appartenance à la 
nouvelle structure de l’organisation (farde « Documents », n° 2 ; notes de 
l'entretien personnel, p. 4-6), une situation qui ne se rapproche pas non plus de 
la vôtre. Vous avez également mentionné une autre cousine paternelle, [G. A.], 
pour laquelle vous avez présenté la preuve qu’elle a été reconnue réfugiée en 
Allemagne (farde « Documents », n° 10). Vous n’êtes cependant pas en 
mesure d’expliquer les problèmes judiciaires qu’elle a connus, et vous n’en 
avez présenté aucune preuve. Par ailleurs, sa situation diffère également de la 
vôtre, puisqu’elle était enseignante dans des écoles du mouvement (notes de 
l'entretien personnel, p. 5). Si vous déclarez craindre de subir des 
conséquences en raison de leurs problèmes (notes de l'entretien personnel, p. 
20), le Commissariat général constate toutefois que, selon les informations à sa 
disposition, les mesures visant des membres de la famille d’une personne 
poursuivie ne sont pas systématiques (farde « Informations sur le pays », n° 1 : 
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COI Focus 3 Le mouvement Gülen : informations générales et traitement par 
les autorités). Aussi, dans cette perspective, au regard de vos déclarations et 
des éléments présents dans votre dossier, dès lors qu’aucun membre de votre 
famille nucléaire n’a été judiciairement poursuivi, que la situation des autres 
personnes ne peut pas être rapprochée de la vôtre, et que vous vous montrez 
même lacunaire quand il s’agit d’expliquer les problèmes connus par certains, 
le Commissariat général considère qu’il est raisonnable de croire que rien, a 
priori, ne justifierait que vous pourriez être inquiété en raison de la situation de 
ces personnes.  
 
Concernant enfin votre propre profil, vous déclarez avoir des liens avec le 
mouvement Gülen depuis que vous êtes enfant. Ainsi, vous avez fréquenté 
avec votre mère des grandes soeurs auprès desquelles vous avez écouté des 
cassettes et lu des livres de Fethullah Gülen, et vous avez assisté à des 
réunions religieuses. Lorsque vous avez commencé les secondaires 
inférieures, vous vous êtes rendu auprès de grands frères pour y tenir des 
activités semblables. Pendant le lycée, vous avez fait de même, en lisant plus 
de livres. Après vos études au lycée, vous avez eu des activités moins 
régulières avec le mouvement, assistant seulement aux réunions à raison d’une 
fois par semaine. À partir de 2010, lorsque vous êtes retourné vivre à Istanbul, 
vous avez fréquenté un grand frère (vous l’appelez d’abord abi [A.] mais vous 
demandez que le nom soit corrigé en « [H. S.] » ; cf. dossier administratif, 
observation envoyée par mail le 11 février 2022). Vous avez fréquenté des 
maisons du mouvement et un internat pour garçons, pour y assister à des 
réunions. Vous rendant ensuite compte que les jeunes que vous fréquentiez 
consommaient de la drogue, vous avez avec trois ou quatre autres personnes 
pris ces jeunes en charge pour les éloigner de ces substances. À partir de la 
tentative de coup d’état, vous déclarez avoir arrêté vos activités liées à la 
communauté (notes de l'entretien personnel, p. 16-17). Le Commissariat 
général constate ainsi que les liens que vous avez entretenus avec le 
mouvement sont relativement ténus : ils se limitent à avoir fréquenté quelques 
grands frères et grandes soeurs, avoir assisté à des réunions religieuses dans 
plusieurs lieux, et avoir conseillé des jeunes consommateurs de substances 
illicites. Vous n’avez pas occupé un poste de responsable dans la communauté. 
Partant, il n’existe aucune raison de croire que les autorités turques risquent de 
vous poursuivre pour vos liens avec le mouvement. En outre, à la question de 
savoir si elles sont au courant de vos liens, vous répondez positivement en 
avançant comme preuve les passages de la police à votre recherche, lesquels 
ne sont pas établis. Vous avancez également le fait que vous pourriez être 
dénoncé par des personnes malveillantes, mais le caractère tout à fait 
hypothétique de vos propos ne permet pas de considérer cette crainte comme 
fondée (notes de l'entretien personnel, p. 20-21). Notons enfin que les seuls 
documents que vous présentez concernant vos liens avec la communauté sont 
un document d’appréciation d’une école liée au mouvement que vous dites 
avoir fréquentée en 1996-1997, le bulletin de cette année-là, et des 
photographies (farde « Documents », n° 4 et 5). Outre le fait que les documents 
de l’école ne constituent qu’un début de preuve de votre fréquentation de cet 
établissement (les données d’identité sont réduites à votre nom incomplet : M. 
[K. G.]) et que les photos ne permettent pas de constater où elles ont été 
prises, le Commissariat général relève que, selon les informations à sa 
disposition, le seul fait d’avoir étudié dans un établissement du mouvement 
n’enclenche pas systématiquement de poursuites de la part des autorités (farde 
« Informations sur le pays », n° 1 : COI Focus 3 Le mouvement Gülen : 
informations générales et traitement par les autorités). Enfin, vous n’avez 
présenté aucun autre début de preuve de vos liens avec la communauté et 
vous avez affirmé à l’Office des étrangers qu’il n’existe aucun document 
concernant vos activités, de telle sorte que le risque que vos autorités soient au 
courant de ce fait est davantage amenuisé (cf. dossier administratif, 
questionnaire CGRA).  
 
Au vu de tous les éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à 
démontrer l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au 
sens de la Convention de Genève, ni d’un risque réel de subir des atteintes 
graves au sens de la définition de la protection subsidiaire.  
 
Enfin, les autres documents que vous produisez à l’appui de votre demande 
d’asile (farde « Documents » : n° 5, 6, 8 et 11) ne permettent pas d’inverser le 
sens de la présente décision. Le document 8 est un inventaire des nouveaux 
documents présentés après votre entretien personnel par mail le 11 février 
2022. Les compositions de famille (n° 11) attestent des liens familiaux qui vous 
unissent avec les personnes mentionnées dans l’analyse de votre situation 
familiale ci-dessus. Quant aux photographies (n° 5 et 6), certaines ont été 
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prises en Grèce et vous présentent en compagnie d’un certain [E. C.] ; elles ne 
sont pas pertinentes dans l’analyse de votre demande de protection 
internationale. Une autre vous représente en compagnie de [R. T.], le mari de 
votre cousine paternelle, et d’[A. S.] et son fils, des personnes liées à la 
communauté ; rien ne permet cependant d’identifier ces personnes ni les 
circonstances dans lesquelles les photographies ont été prises. Enfin, les 
dernières ont été prises en Belgique lors d’un festival au cours duquel vous 
avez été bénévole. Vous avez expliqué que vous continuez à avoir des contacts 
avec la communauté en Belgique, notamment en assistant à des réunions 
religieuses, ou bien en apportant votre aide à des personnes qui sont dans le 
besoin à travers des association. Vous expliquez que vous chantez parfois avec 
[C. C.], une personne active au sein du Hizmet (notes de l'entretien personnel, 
p. 24-25). Si vous affirmez avoir des craintes en cas de retour en raison de ces 
activités en Belgique, vous déclarez cependant que vous ignorez si les autorités 
turques sont au courant de ce que vous faites. Vous avancez seulement pour 
justifier cette crainte le fait que les autorités turques n’acceptent aucune activité 
du mouvement. Toutefois, dès lors que vous ne faites pas preuve d’un 
engagement conséquent au sein du mouvement en Belgique, il n’existe aucune 
raison de croire que vos autorités puissent être mises au courant et que vous 
risquiez des poursuites pour cette raison, et ce d’autant plus que vous n’avez 
jamais fait l’objet de poursuites en Turquie pour vos liens avec le mouvement.  
 
C. Conclusion  
 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne 
pouvez pas être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi 
sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en considération pour le statut de 
protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 
2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 
2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil du Contentieux des étrangers (ci-
dessous « le Conseil ») jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, d’une 
compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il  
 

« soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, 
en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 
compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général 
[&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&]. 
 
Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une 
décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de 
loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des 
étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, 
n° 2479/001, p. 95). 

 
2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 
par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A 
ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller  
 

« à ce qu’un recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des 
faits que des points d’ordre juridique, y compris, le cas échéant, un examen des 
besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE ». 

 
Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
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européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113). 
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 
2.3. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de 
cette protection (refonte), il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de 
fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande. L’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a cependant pour tâche d’examiner et d’évaluer 
les éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; 
pour ce faire, elle doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays 
d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 
(voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  
 
Le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve donc 
à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer 
le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec 
souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de 
convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. 
Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères, invraisemblables ou contradictoires, mais bien à exposer les 
raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou 
qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il 
était renvoyé dans son pays d’origine 
 
2.4. Le Conseil souligne également que dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou 
la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence 
d’une crainte d’être persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à 
suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 
3. La thèse de la partie requérante 
 
3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante reproduit, en substance, les faits tels 
qu’exposés dans l’acte attaqué. 
 
3.1.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré « de la violation : [&] - de l’article 1 A de la 
Convention internationale de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés ; [&] - des articles 
48, 48/2, 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6 al. 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; [&] - des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 
1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; [&] - des principes généraux de bonne 
administration, dont le devoir de prudence, de précaution, et l’obligation de prendre en compte 
l’ensemble des éléments pertinents du dossier ; » 
 
3.2. Dans son dispositif, à titre principal, la partie requérante sollicite du Conseil de réformer la décision 
et de lui reconnaître la qualité de réfugiée, en vertu de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou, 
subsidiairement, de lui accorder la protection subsidiaire en vertu de l’article 48/4 de la même loi. A titre 
subsidiaire, elle demande l’annulation de la décision entreprise. 
 
3.3. Dans une première branche, elle s’emploie à démontrer la crédibilité du récit du requérant.  

 
Elle justifie le caractère confus de ses explications relatives à sa carte d’identité par son état de stress 
lors de l’audition, et rappelle qu’il avait déposé ladite carte devant l’Office des étrangers, preuve qu’il ne 
comptait pas la dissimuler aux autorités belges. Elle justifie l’ignorance du requérant sur la méthode 
utilisée pour obtenir cette carte par le fait que l’occasion était si propice qu’il l’a saisie sans poser de 
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questions. Elle estime que l’origine turque du requérant est établie par les informations qu’il a fournies 
sur son vécu en Turquie, affirme que la partie défenderesse aurait dû l’interroger en cas de doute, et 
conclut que cette origine associée à ses liens avec le mouvement Gülen suffit à établir sa crainte. 
 
Concernant les passages allégués de la police turque, la partie requérante explique que le requérant n’a 
pas déclaré ces visites à l’Office des étrangers parce qu’il lui avait été demandé d’être succinct, et 
souligne qu’il comptait vraisemblablement en parler dans un second temps lors de cet entretien, à 
l’image de l’ordre qu’il a choisi lors de son entretien devant la partie défenderesse. Elle conteste 
l’improbabilité des visites de police au domicile de ses parents, et justifie le manque de détails du récit 
du requérant par le fait qu’il n’était pas directement présent lors de ces visites, par l’ancienneté des 
événements (5 ans pour les plus anciens) et par leur effet bouleversant et effrayant 3 au point de forcer 
le requérant à se cacher. 
 
3.4. Dans une seconde branche, la partie requérante détaille les liens entre le requérant et le 
mouvement güleniste. Elle rappelle qu’il possède un compte auprès de la banque Asya, retrace sa 
relation au mouvement depuis son plus jeune âge jusqu’à sa vie en Belgique, et expose la liste des 
membres de sa famille ayant fait l’objet de procédures judiciaires et d’arrestation en raison de leurs liens 
avec le mouvement. 
 
Elle reproche à la partie défenderesse d’analyser ces éléments séparément plutôt que d’analyser 
l’ensemble qu’ils forment, et affirme que cet ensemble, à la lumière des informations objectives, fait du 
requérant une personne susceptible d’être visée par les répressions en Turquie. Elle rappelle avoir 
déposé plusieurs documents pour appuyer ses déclarations à ce sujet. 
 
Elle rappelle, enfin, que la qualité de réfugiée n’est pas réservée aux demandeurs ayant été persécutés 
antérieurement. 

 
4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :  
 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions 
prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative 
au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 
1967 ».  

 
Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute 
personne  
 

« qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses 
opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne 
peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 
pays ». 

 
4.2. La Commissaire adjointe refuse de reconnaître la qualité de réfugiée à la partie requérante pour 
différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). Pour sa part, la partie requérante conteste la 
motivation de l’acte attaqué et estime avoir la qualité de réfugiée. 

 
4.3. Le Conseil estime, après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de la procédure, 
qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision entreprise, motivation qui ne résiste pas à 
l’analyse. 

 
En effet, le Conseil estime que, indépendamment de la crédibilité du récit du requérant concernant les 
visites de police et les décisions qu’il déclare avoir prises en conséquence, les éléments de la cause 
tenus pour certains suffisent à fonder sa crainte de persécution en cas de retour en Turquie (voy. supra, 
point 2.3.).  
 
Certes, les éléments de la cause tenus pour certains n’incluent pas de persécutions antérieures ; 
cependant, le Conseil rappelle, à l’instar de la partie requérante, que ni la Convention de Genève, ni 
l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ne réservent la reconnaissance de la qualité de réfugié aux 
demandeurs ayant été persécutés antérieurement. 
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4.4. Dans un premier temps, le Conseil observe, à l’instar de la partie requérante, qu’il n’est pas 
contesté que le requérant est lié au mouvement Gülen depuis son plus jeune âge. Lors de son entretien 
personnel, il répond d’ailleurs avec précision aux questions concernant les autres grands penseurs du 
mouvement et les livres écrits par Fethullah Gülen (notes de l’entretien personnel du 03 février 2022 
(NEP), p. 17). 
 
Ainsi, lorsqu’il était enfant, le requérant lisait les livres de Fethullah Gülen, écoutait ses cassettes et 
assistait à des réunions religieuses du mouvement avec sa mère. Durant ses études secondaires 
inférieurs, il fréquentait des « grands frères » (« abi ») du mouvement et parlait à ses camarades d’école 
du mouvement. Il a continué ces activités au lycée, tout en intensifiant ses lectures. S’il admet ne pas 
avoir été actif entre 2007 et son second voyage à Istanbul, il restait toutefois en contact téléphonique 
avec le mouvement et assistait à des réunions toutes les semaines. A partir de 2010, il entretenait une 
relation avec un nouvel abi et fréquentait les maisons du mouvements, dont un internat pour garçons, 
pour y assister aux réunions. Un an plus tard, il s’occupait de jeunes en vue de les éloigner de la drogue 
au sein d’une unité officieuse de 3-4 personnes du mouvement, touchant 150 à 200 jeunes entre 2010 
et 2016. Il a mis fin à ses activités lors du coup d’état de 2016, mais, depuis son arrivée en Belgique, il 
entretient à nouveau des liens avec le mouvement Gülen, résidant dans l’un de ses bâtiments et 
apportant son aide lors de certaines activités lui étant liées, notamment en jouant de la musique. 
 
Il n’est pas davantage contesté que le requérant a ouvert un compte dans la banque Asya en 2015, qu’il 
a procédé à trois versements de montants minimes à sa mère avec ce compte, et qu’il vit en Belgique 
depuis plus d’un an et demi. 
 
Enfin, il n’est pas contesté que de nombreux membres de la famille du requérant ont été inquiétés, voire 
condamnés pour leurs liens avec le mouvement Gülen :  
- Son beau-frère S. S. a ainsi été condamné à une peine de 6 ans et 3 mois de prison pour 

appartenance à une organisation terroriste, après avoir été licencié de son poste de médecin 
fonctionnaire en raison de photos prises avec ses clients et du téléchargement d’une vidéo de 
Fethullah Gülen ; 

- Sa cousine paternelle D. D. a été condamnée à une peine de 6 ans et 3 mois également, et le mari 
de cette dernière, M. D., a été condamné à une peine de 8 ans, 1 mois et 15 jours, parce qu’ils 
tenaient un emploi lié au mouvement Gülen 3 M. D. ayant même tenu des responsabilités au sein 
du mouvement 3 et qu’ils ont utilisé l’application ByLock ; 

- R. T., le mari de sa cousine N. T., a été accusé d’être leader de l’organisation 3 tenant plusieurs 
responsabilités d’importance au sein du mouvement 3, un an après le coup d’état, et condamné à 
une peine de 8 ans et 9 mois. Il a été libéré après 3 ans et demie et ne connaît aucun problème 
depuis ; 

- B. T., le fils de N. T. et R. T., a été condamné à une peine de 4 ans et 2 mois à cause des 
problèmes de son père, et parce qu’il a résidé dans un bâtiment appartenant au mouvement 
lorsqu’il était à l’université ; 

- Sa cousine G. A., ancienne enseignante dans les écoles du mouvement, a été reconnue réfugiée 
en Allemagne ; 

- Sa mère, sa sSur et sa cousine N. T. ont été interrogées par les autorités, mais ces dernières n’ont 
a priori pas engagé de poursuites à leur encontre. 

 
4.4.1. Si le Conseil considère que les documents déposés en lien avec l’école O. R. K. (document 
d’appréciation et bulletin) dépassent le « début de preuve » évoqué par la partie défenderesse et 
démontrent à suffisance que le requérant a fréquenté cet établissement, il ne dispose d’aucune 
information sur ce dernier et son éventuelle lien avec le mouvement Gülen. Dès lors, en l’état des 
choses, il ne lui trouve aucune utilité dans la présente analyse. 
 
4.4.2. Concernant l’identité et l’origine du requérant, le Conseil estime qu’elles ne sont pas valablement 
remises en cause par la partie défenderesse.  

 
En effet, le Conseil observe que l’original de la carte d’identité du requérant a été déposé devant l’Office 
des étrangers et que, hormis le récit confus du requérant selon lequel cette carte aurait été obtenue par 
une procédure détournée 3 procédure dont l’existence est contestée par la partie défenderesse elle-
même 3, aucun élément ne permet de remettre son authenticité en doute.  
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Au surplus, dusse cette carte ne pas être authentique, le Conseil estime, à l’instar de la partie 
requérante, que les nombreux documents et informations que le requérant fournit en lien avec la 
Turquie (et notamment les condamnations de ses proches) prouvent à suffisance son origine turque, la 
partie défenderesse n’offrant aucun argument contraire. 
 
4.5. Dans un second temps, le Conseil observe que le COI Focus « Turquie 3 Le mouvement Gülen : 
informations générales et traitement par les autorités » du 14 décembre 2021 (ci-dessous « COI 
Focus ») fait état de nombreux éléments susceptibles d’aggraver le risque de poursuites judiciaires 
contre les personnes suspectées d’avoir des liens avec le mouvement Gülen. 
 
En l’espèce, plusieurs de ces éléments sont pertinents. 
 
4.5.1. Premièrement, le Conseil estime que le vécu et les connaissances du requérant témoignent de 
son attachement et de son appartenance sincère, sinon officielle, au mouvement Gülen et à ses 
enseignements. Or, si la partie défenderesse met en avant l’inexistence apparente de document de 
nature à prouver cette appartenance, et donc à permettre aux autorités turques d’en prendre 
connaissance et de la sanctionner, le Conseil observe que, selon le COI Focus,  « le niveau d'exigence 
est très bas en ce qui concerne les preuves attestant de liens avec le mouvement Gülen pouvant mener 
à une condamnation. Des inculpations et des peines sont prononcées par des tribunaux sur base de 
« culpabilité par association » et en se fondant sur les déclarations de « témoins secrets » » (COI 
Focus, p. 16). 
 
Le Conseil estime, en conclusion, que les liens de fait entre le requérant et le mouvement Gülen 
constituent un premier facteur de risque de poursuites et de condamnation, en dépit de la rareté de 
preuves formelles ou de l’absence d’occupation officielle de poste à responsabilités. 
 
4.5.2. Deuxièmement, le Conseil note que « [d]’après [un avocat au barreau d’Ankara qui préside la 
commission des droits de l’homme de ce dernier], le fait d'avoir eu un compte à la banque Asya peut 
constituer un risque. Cependant, la seule possession d'un compte Asya dormant n'entraîne pas 
nécessairement des poursuites. Toutes les personnes ayant eu un compte ne sont pas 
automatiquement poursuivies. L'ouverture d'un compte à la banque Asya après 2014 [appel de F. Gùlen 
à déposer des fonds] peut conduire à des poursuites. Une personne ayant effectué des transferts (après 
2014) avec des personnes considérées suspectes aura certainement des problèmes.  
[&] 
Des sources de presse font encore état, en 2021, d'arrestations de personnes accusées d'avoir ouvert 
des comptes à la banque Asya avant sa fermeture par les autorités » (COI Focus, p. 15). 

 
Il ressort de ce document que la simple ouverture d’un compte à la banque Asya après 2014 peut 
conduire à un risque de poursuites et de condamnation, même en l’absence du moindre transfert. 
Certes, en l’absence de transferts vers des personnes suspectes, cette ouverture n’entraîne pas 
nécessairement de poursuites ; mais il s’agit d’un deuxième facteur de risque pour le requérant, celui-ci 
ayant ouvert un compte en 2015. 
 
4.5.3. Troisièmement, le Conseil observe que, selon le COI Focus, « [l]es gülénistes à l'étranger sont 
considérés par les autorités turques comme une menace potentielle » (p. 23). Le fait que le requérant ait 
vécu plus d’un an et demi en Belgique, dans un bâtiment du mouvement et en entretenant des liens 
publics avec ce dernier (NEP, pp. 24-25 ; publication sur un réseau social montrant le requérant jouant 
pour l’association coupole du mouvement Güleniste en Belgique, farde « Documents », pièce E) 
constitue un troisième facteur de risque de poursuites et de condamnation.  
 
4.5.4. Quatrièmement, le Conseil relève que, selon le COI Focus, « [p]lusieurs sources font état de 
détentions de membres de la famille - parfois n’ayant aucun lien avec le mouvement Gülen - de 
personnes poursuivies pour des liens imputés avec le mouvement », que « des mesures punitives visant 
les membres de familles, ainsi que des amis ou connaissances de suspects, ont été observées », et que 
les personnes susceptibles d’être sanctionnées par le biais de leurs proches sont notamment celles qui 
ont déjà fait l’objet d’une investigation, de poursuites ou d’emprisonnement (COI Focus, pp. 17-18). En 
l’occurrence, le requérant est proche de nombreuses personnes correspondant à cette description : sa 
mère, sa sSur, son beau-frère S. S., sa cousine D. D., le mari de cette dernière, sa cousine N.T., le 
mari de cette dernière et leur fils.  
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Ce risque de poursuites est aggravé en fonction du profil et du statut de la personne accusée de liens 
avec le mouvement Gülen (COI Focus, p. 18). En ce sens, le Conseil relève que le mari de la cousine 
du requérant est considéré comme leader du mouvement par les autorités turques. 

 
4.5.4.1. La partie défenderesse conteste ce risque en opposant que la mère et la sSur du requérant ont 
été seulement interrogées par les autorités, a priori sans que des poursuites s’ensuivent, et que les 
proches du requérant poursuivis et condamnés pour leurs liens avec le mouvement Gülen ne sont pas 
membres de sa famille nucléaire.  
 
Il est vrai que le COI Focus (p. 18) précise que les relations proches 3 telle la famille nucléaire 3 sont 
bien plus à risque de connaître des poursuites que les relations plus éloignées 3 tels les cousins et les 
oncles. Cependant, le Conseil en déduit que ces derniers connaissent également un risque, bien que 
diminué. 
 
4.5.4.2. La partie défenderesse souligne également que certaines de ces condamnations ne sont pas 
définitives, dès lors qu’elles ont été rendues en première instance et/ou n’ont pas été examinées en 
cassation. 
 
Cependant, en l’absence d’informations sur les possibilités et les probabilités qu’une décision turque 
condamnant une personne en raison de liens supposés avec le mouvement Gülen soit réformée ou 
cassée, le Conseil estime que cette éventualité reste hypothétique et ne peut être prise en compte. 
 
4.5.4.3. La partie défenderesse relève, enfin, que la situation du requérant n’est pas comparable à celle 
de ses proches condamnés.  
 
A ce sujet, les informations objectives précisent que les membres de la famille de la personne 
poursuivie peuvent être détenus même en l’absence de tout lien personnel avec le mouvement Gülen 
(COI Focus, p. 17). Il en est à déduire que les membres de la famille ayant des liens 3 même ténus 3 
avec le mouvement courent, a fortiori, un risque d’être détenu (voy. supra, point 4.5.1.). 

 
4.5.5. En conclusion, le nombre important de proches du requérant interrogés ou condamnés en raison 
de leurs liens supposés avec le mouvement Gülen, liens parfois considérés comme particulièrement 
forts par les autorités turques, forme un quatrième facteur de risque de poursuites pour le requérant.  
 
4.6. Au vu de l’ensemble des éléments de risques exposés ci-dessus, le Conseil estime que la partie 
requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste éloignée par crainte d’être 
persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative 
au statut des réfugiés. 
 
S’il est vrai que, comme le relève la partie défenderesse, ce risque de persécution n’est pas 
systématique, le Conseil rappelle que cette systématicité n’est pas une condition nécessaire à la 
reconnaissance de la qualité de réfugié. 
 
Ces développements rendent inutile un examen plus approfondi des autres motifs de l’acte attaqué et 
des autres arguments de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas aboutir à une 
autre conclusion. 

 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 
La partie requérante est reconnue comme réfugiée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf février deux mille vingt-trois par: 
 
 
M. J.-C. WERENNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE J .-C. WERENNE 

 
, 
 


